
INTERPOL participe à un projet de recherche financé par l’Union 

européenne, qui vise à mettre en place un cadre pour l’échange 

de données techniques pour les tribunaux et les éléments 

de preuve. Ce projet de deux ans et demi sera mené par un 

consortium international composé de neuf partenaires issus 

des services chargés de l’application de la loi, des autorités 

judiciaires, d’instituts de recherche et du monde universitaire. 
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Concept

Toute procédure judiciaire repose sur la production de preuves, 

et les types d’éléments de preuve à la disposition des services 

chargés de l’application de la loi évoluent en permanence. La 

présence croissante du numérique dans notre quotidien génère 

un volume considérable de données électroniques susceptibles 

d’être utilisées comme éléments de preuve dans le cadre 

des procédures préalables à un procès ainsi que devant les 

tribunaux.

Une fois ces données numériques recueillies et échangées, 

leur intégrité doit être préservée et prouvée. Toutefois, dans la 

plupart des pays, la législation en matière de procédure pénale 

a été adoptée avant l’apparition des technologies numériques, 

et les réglementations diffèrent d’un État à l’autre ou sont 

ambiguës, ce qui complique l’échange d’éléments de preuve 

numériques au niveau international.

Objectifs 

Le projet EVIDENCE vise à fournir une feuille de route pour 

l’élaboration d’un cadre commun aux fins de l’application 

systématique et uniforme des nouvelles technologies au recueil, 

à l’utilisation et à l’échange des éléments de preuve. 

Celle-ci comprend des principes directeurs, des recommandations 

et des normes techniques devant permettre aux responsables 

politiques d’élaborer une réglementation efficace relative au 

traitement et à l’échange d’éléments de preuve électroniques. 

En outre, un réseau de fonctionnaires des services chargés de 

l’application de la loi spécialisés dans les enquêtes numériques 

et d’experts en informatique légale sera mis en place afin de 

faciliter la communication au niveau mondial.

Le rôle d’INTERPOL

Le rôle d’INTERPOL dans ce projet consiste à dresser un état de 

la situation actuelle en ce qui concerne le recueil, l’analyse, la 

préservation et l’échange d’éléments de preuve électroniques 

au niveau national et international, ainsi que la production de 

ces éléments devant les tribunaux. À cette fin, un questionnaire 

a été diffusé à l’ensemble des Bureaux centraux nationaux 

INTERPOL, et les réponses reçues de pays du monde entier 

serviront de base aux analyses juridiques, opérationnelles 

et techniques sur la situation actuelle en matière de recueil, 

d’utilisation et d’échange d’éléments de preuve électroniques. 

INTERPOL fera également le point sur les difficultés rencontrées 

par les services chargés de l’application de la loi, y compris 

celles liées à une législation obsolète et à des procédures 

d’entraide judiciaire devenues inadaptées à des affaires faisant 

intervenir des éléments de preuve électroniques, ainsi que sur 

les bonnes pratiques recensées sur le terrain.

Les résultats du projet Evidence influenceront les évolutions à 

venir dans le domaine des éléments de preuve électroniques et 

de leur transmission sécurisée entre pays membres. Grâce à cette 

initiative, INTERPOL continuera à renforcer son rôle de pionnier 

mondial dans la lutte contre la criminalité transnationale.

Pour plus d’informations sur le projet EVIDENCE, voir  

www.evidenceproject.eu
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